
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES CŒUR DE CHARTREUSE 

Pôle Tertiaire- ZI Chartreuse Guiers —38380 ENTRE-DEUX-GUIERS 

Nombre de Conseillers 

En exercice : 36 

Présents : 32 

Votants : 33 

Résultat du vote 
Pour :33 

Contre :0 

Abstention : 0 

OBJET : SERVICE DE REMPLACEMENT DU CENTRE 

DE GESTION DE L'ISERE 

L'an deux mille dix-sept, le treize mars à 19 heures, 
Le Conseil Communautaire, s'est réuni en session ordinaire dans la salle de réunion du Pôle 
tertiaire - Zone Industrielle Chartreuse-Guiers à Entre-deux-Guiers sous la présidence de 

Denis SEJOURNE. 

Date de la convocation : 6 mars 2017 

Présents les délégués avec voix délibérative : 

Jean Michel FERTIER (Corbel) ; Denis SEJOURNE (Entre-deux-Guiers) ; Jean-Paul CLARET, 

Suzy REY (Entremont-le-Vieux); Evelyne LABRUDE (La Bauche) ; Myriam CATTANEO, Cédric 
VIAL (Les Echelles); Gilles PERIER MUZET, Elisabeth SAUVAGEON, Philippe QUINTIN (Miribel 

les Echelles) ; Jean-Pierre ZURDO (Saint-Christophe la Grotte); Nicole VERARD, Gérard 

DAULIN (Saint-Christophe sur Guiers) ; Pierre Auguste FEUGIER (Saint Franc) ; François LE 

GOUIC (Saint-Jean de Couz) ; Patrick FALCON, Martine MACHON (Saint- Joseph de Rivière); 
Jean-Louis MONIN, Christian ALLEGRET, Nathalie HENNER, Christiane MOLLARET, Cédric 

MOREL, Bertrand PICHON-MARTIN, Céline BOURSIER, Jean-Claude SARTER (Saint-Laurent 
du Pont); Stéphane GUSMEROLI, Dominique CABROL (Saint Pierre de Chartreuse) ; Jacques 

RICHEL (Saint Pierre de Genebroz) ; Jean Paul PETIT (Saint- Pierre d'Entremont 38); Louis 

BOCCHINO (Saint- Pierre d'Entremont 73); Denis BLANQUET, Robert DUISIT (Saint-Thibaud 

de Couz) 

Pouvoirs : Gerarcl ARBOR à Patrick FALCON 

VU la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et 

notamment ses articles 3 et 25, 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de l'Isère dispose d'un service emploi avec 

une activité dédiée aux missions temporaires, dont la définition même est de mettre à disposition des collectivités du 

département des agents pour effectuer des remplacements ou des besoins occasionnels ou saisonniers et ce, dans les 

meilleurs délais 

CONSIDERANT que le Centre de Gestion demande à la collectivité, pour assurer ce service, en sus du remboursement 

des traitements et des charges patronales s'attachant à la mission, une participation forfaitaire, de 6 % sur la totalité 

des sommes engagées, correspondant aux frais de gestion. 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes Coeur de Chartreuse doit, dans certains cas, faire face rapidement : 

à des remplacements d'agents titulaires indisponibles pour des raisons de maladie, maternité, ou autres citées dans 

l'article 3 alinéa ler  de la Loi 84-53 du 26 janvier 1984 

à des besoins spécifiques (application de l'article 3 alinéa 2 de la même Loi) 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes Coeur de Chartreuse n'a pas toujours l'opportunité de recruter 

directement les personnes qualifiées, 

Après avoir entendu l'exposé du Président, le Conseil Communautaire, à l'UNANIMITE : 

AUTORISE le recours au service emploi du Centre de Gestion de l'Isère chaque fois que cela est nécessaire, afin 

de respecter le maintien du service public ; 

AUTORISE le Président à signer au nom et pour le compte de la Communauté de Communes Coeur de 

Chartreuse, les conventions et les éventuels avenants permettant de faire appel au service emploi du Centre 

de Gestion de l'Isère, ainsi que toutes pièces, de nature administrative, technique ou financière, nécessaires à 

l'exécution de la présente délibération. 

rPREFECTURE DE L 'ISERE 

27 MARS 2017 
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Le Président, 

• CERTIFIE sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de la collectivité 

• INFORME que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Grenoble, dans 

un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa réception par le représentant de l'Etat. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus. 

Pour extrait certifié conforme et exécutoire. 

Publié, notifié et transmis en Préfecture 
Le 14 mars 2017, 
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